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Préambule et encadrement légal 

Le présent Cadre organisationnel de gestion des risques en matière de corruption et de collusion 
dans les processus de gestion contractuelle (le « Cadre ») s’inscrit dans un processus d’amélioration 
continue de la gestion administrative du Centre de services scolaire de Montréal (le « CSSDM »). 
Plus particulièrement, le CSSDM désire déployer les meilleures pratiques dans la gestion de ses 
risques en matière de corruption et de collusion dans les processus de gestion contractuelle 
(« Risques CCPGC ») afin de développer une stratégie adaptée et de prendre des décisions 
éclairées dans le respect de ses objectifs et de sa mission. 

Le Cadre s’inscrit à l’intérieur du contexte législatif et réglementaire actuel et s’inspire des cadres 
normatifs et des référentiels de bonnes pratiques en matière de gestion des Risques CCPGC, 
notamment : 

• Loi sur les contrats des organismes publics (L.R.Q., ch. C-65.1), ses règlements et directives 
(la « LCOP ») ; 

• Directive concernant la gestion des risques en matière de corruption et de collusion dans les 
processus de gestion contractuelle – adoptée le 14 juin 2016 (C.T. 21650), modifiée par C.T. 
219354 en date du 5 juin 2018 ; C.T. 220841 en date du 16 avril 2019 ; et C.T. 225697 en 
date du 1er mars 2022 (la « Directive ») ; 

• Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes publics (chapitre 
D-11.1). 

Objectifs 

1. Ce Cadre poursuit les objectifs suivants : 

1.1. Assurer l’existence d’un processus structuré et uniformisé permettant d’identifier, 
d’analyser, d’évaluer, de gérer et de surveiller les Risques CCPGC découlant des activités 
et des processus de gestion contractuelle ; 

1.2. Préciser les composantes du Plan de gestion des Risques CCPGC ; 

1.3. Définir les rôles et responsabilités en matière de gestion des Risques CCGPC des 
différents acteurs impliqués dans la gestion contractuelle ; 

1.4. Définir les mécanismes de la reddition de comptes. 

Champ d’application 

2. Ce Cadre s’adresse à l’ensemble des employés ou gestionnaires impliqués dans la gestion 
contractuelle ou la gestion des Risques CCPGC au CSSDM. 
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Définitions 

3. Dans le présent Cadre, on entend par :  

3.1. Collusion : Entente secrète entre des soumissionnaires potentiels qui s’organisent pour 
entraver la concurrence, notamment par la fixation des prix ou de la production, par le 
partage des ventes ou des territoires et/ou par le trucage des offres ; 

3.2. Contrôle : Processus mis en œuvre à tous les niveaux du CSSDM, et destiné à fournir une 
assurance raisonnable quant à la réalisation des objectifs suivants : 

• L’efficacité et l’efficience des opérations ; 
• La fiabilité des opérations financières ; 
• La conformité aux lois, règlements et encadrements internes ; 

3.3. Corruption : Échange ou tentative d’échange où, directement ou indirectement, un 
avantage indu est offert, promis ou octroyé par un corrupteur et/ou demandé, accepté ou 
reçu par un titulaire de charge publique, en retour d’un acte de la part du titulaire de charge 
publique au bénéfice du corrupteur ; 

3.4. Gestion des Risques CCPGC : Activités coordonnées dans le but de diriger et piloter le 
CSSDM vis-à-vis du Risque ; 

3.6. Mesure d’atténuation : Ensemble d’efforts déployés afin d'éliminer ou de réduire les 
conséquences du Risque. Ces efforts se traduisent par des actions concrètes et adaptées 
au Risque et à la Tolérance au risque du CSSDM (processus, formations, pratiques, etc.) ; 

3.7. Partie prenante : Personne ou Unité administrative qui, de par la nature de son rôle ou la 
valeur des contrats qu’elle octroie, exerce une influence considérable sur la gestion 
contractuelle au sein du CSSDM ; 

3.8. Plan annuel de gestion des Risques CCPGC : Représentation qui décrit notamment, 
pour la période allant du 1er juillet au 30 juin, le contexte organisationnel, l’évaluation des 
Risques, les Mesures d’atténuation et les suivis effectués ; 

3.9. Responsable des mesures d’atténuation ou Responsable : Personne ou Unité 
administrative ayant la responsabilité de mettre en œuvre une Mesure d’atténuation, ce qui 
inclut la réalisation des étapes qui la composent ainsi que la coordination de l’ensemble 
des efforts nécessaires à leur accomplissement ; 

3.10. Risque CCPGC ou Risque : Effet de l’incertitude sur l’atteinte des objectifs en matière de 
Corruption et de Collusion dans les processus de gestion contractuelle tel qu’encadré par 
la Directive ainsi que par la LCOP ; 

3.11. Tolérance au Risque : Niveau de risque résiduel jugé acceptable après l’application de 
Contrôles, définissant les limites à ne pas dépasser pour atteindre les objectifs ; 

3.12. Unité administrative : Service, bureau ou secteur administratif, école et centre du 
CSSDM. 
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Bénéfices de la gestion des risques 

4. La Gestion des Risques CCGPC :  

4.1. Répond aux besoins du CSSDM et aux exigences de la Directive ; 

4.2. Représente une méthode efficace pour augmenter la robustesse du CSSDM à la Corruption 
et à la Collusion ; 

4.3. Permet d’apprécier les Contrôles en place ; 

4.4. Fait partie intégrante de la gestion et tient compte des autres processus organisationnels 
(planification stratégique, lignes internes de conduite, politiques internes, etc.) ; 

4.5. S’appuie sur la meilleure information disponible ; 

4.6. Protège la réputation et les actifs du CSSDM ; 

4.7. Aide à la prise de décision. 

Plan de gestion des risques 

5. Le cycle de Gestion des Risques CCPGC se déroule globalement sur une période de trois ans. 
Le Plan annuel de gestion des Risques CCPGC de la première année du cycle nécessite une 
analyse en profondeur des Risques et des contrôles en place et représente la base sur laquelle 
se fonde les actions pour les trois années du cycle. Les Plans annuels de la deuxième année et 
de la troisième année s’inscrivent davantage dans un processus en continu où les Risques 
identifiés en début de cycle, ainsi que les Mesures d’atténuation qui leurs sont reliées, sont 
réévalués, au besoin, reconduits et ajustés pour tenir compte, par exemple, de changements 
importants au contexte organisationnel, de l’avancement des Mesures d’atténuation ou de la 
survenance de nouveaux Risques. 

6. Le Plan annuel de gestion des Risques CCPGC est adopté par le directeur général pour une 
entrée en vigueur le 1er juillet et couvre la période du 1er juillet au 30 juin. 

7. Selon les modalités jugées appropriées, des suivis sont effectués deux fois par année avec les 
Responsables afin de s’assurer de l’avancement des Mesures d’atténuation. 

8. Au besoin, un suivi est effectué en fin d’année avec les Parties prenantes et vise à examiner les 
incidents survenus durant l’année, à réévaluer les Risques, et à repérer l’apparition de nouveaux 
Risques en cours d’année. 

9. Annuellement, une reddition de compte est présentée au directeur général et à la Table des 
services. 

10. Annuellement, un sommaire de la reddition de compte est déposé au Comité de vérification du 
Conseil d’administration du CSSDM. 
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11. Lorsque le cycle de trois ans est terminé, un rapport de surveillance et de revue de la mise en 
œuvre du Cadre est produit par une entité indépendante interne ou externe. Il doit être approuvé 
par le directeur général au plus tard quatre mois après la fin du cycle de trois ans. 

12. Le Plan annuel de gestion des Risques CCPGC, le rapport de surveillance et de revue de la 
mise en œuvre du Cadre ainsi que tout autre document afférent requis sont remis au Secrétariat 
du Conseil du trésor sur demande. 

13. La révision du Cadre s’effectue lors des changements significatifs qui pourraient l’affecter. 

Rôles et responsabilités 

14. Directeur général  

14.1. Adopter le présent Cadre ainsi que ses mises à jour ; 

14.2. Adopter le Plan annuel de gestion des Risques CCPGC ; 

14.3. Recevoir le rapport de surveillance et de revue de la mise en œuvre du Cadre ; 

14.4. S’assurer de l’application et du respect du Cadre. 

15. Responsable de l’application des règles contractuelles 

15.1. Participer activement à la démarche de Gestion des risques CCPGC ; 

15.2. S’assurer de l’application et du respect du Cadre ; 

15.3. Veiller à l’amélioration des processus de gestion contractuelle. 

16. Bureau de la conformité 

16.1. Élaborer, maintenir à jour et mettre en application le Cadre ; 

16.2. Coordonner les différentes étapes de la mise en œuvre du Plan annuel de gestion des 
Risques CCPGC ; 

16.3. Faciliter la mise en œuvre du Plan annuel de gestion des Risques CCPGC, notamment 
par le suivi des Mesures d’atténuation ; 

16.4. Assurer la production annuelle de la reddition de comptes ainsi que du sommaire, tel que 
prévu au présent Cadre ; 

16.5. Informer le directeur général de tout nouveau Risque significatif et des situations de non-
respect du Cadre. 

17. Parties prenantes 

17.1. Identifier et évaluer les Risques en accord avec le Cadre, et déterminer les Mesures 
d’atténuation requises ; 
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17.2. Collaborer activement avec le Bureau de la conformité à la réalisation du Plan annuel de 
Gestion des Risques CCPGC ; 

17.3. Informer le Bureau de la conformité de toute situation vulnérable dans les processus de 
gestion contractuelle pouvant affecter l’atteinte des objectifs du CSSDM en matière de 
gestion des risques CCPGC, ainsi que de tout nouveau Risque ou de tout changement 
important à un Risque existant. 

18. Responsables des Mesures d’atténuation 

18.1. Mettre en place et coordonner la réalisation des Mesures d’atténuation ; 

18.2. Communiquer l’état d’avancement des Mesures d’atténuation sous leur responsabilité ; 

18.3. Informer le Bureau de la conformité de toute situation vulnérable dans les processus de 
gestion contractuelle pouvant affecter l’atteinte des objectifs du CSSDM en matière de 
gestion des risques CCPGC, ainsi que de tout nouveau Risque ou de tout changement 
important à un Risque existant. 

19. Employés et gestionnaires impliqués dans les processus de gestion contractuelle 

19.1. Intégrer la Gestion des Risques CCPGC dans l’exercice de leurs fonctions. 

Entrée en vigueur 

20. Ce Cadre entre en vigueur à la date de son adoption par le directeur général ou à toute autre 
date qu’il détermine. 

 



   
 

Pour joindre le service responsable : 
conformite@cssdm.gouv.qc.ca 

 

   

 
 

 


